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MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES

MARCHE RELATIF A LA FOURNITURE ET LIVRAISON DE KITS DE PRELEVEMENTS URINAIRES ET SANGUINS DESTINES AU DEPISTAGE DE PRODUITS DOPANTS SUR DES SPORTIFS

MARCHE : 2017/AO/01-KITS
REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Date et heure limites de réception des offres :

6 FEVRIER 2017 A 12H00
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Article 1 : Nom et adresse officiels du pouvoir adjudicateur

Agence française de lutte contre le dopage (AFLD)

8, rue Auber

75 009 PARIS

Article 2 : Modalités pour obtenir le dossier de consultation des entreprises (D.C.E) et les conditions de remises des offres
Conformément aux articles 39 à 42 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, le présent marché fait l’objet d’une procédure dématérialisée. Cette procédure permet aux candidats de télécharger les documents du dossier de consultation sur un réseau électronique et de déposer une offre par voie électronique via le site : http://www.klekoon.com.
2.1 Obtention du D.C.E :

Les candidats ont la possibilité d’obtenir un exemplaire :

Adresse physique : adresse ci-dessus

Fax : 01.40.62.77.39

Courriel : j.suray@afld.fr 

Site internet : http://www.afld.fr

Les candidats ayant téléchargé le dossier de consultation sur le site de l’AFLD ou sur klekoon doivent s’identifier en envoyant un courriel à l’adresse suivante : j.suray@afld.fr, afin notamment, d’être tenus informés des réponses adressées à l’ensemble des candidats.
2.2. Conditions de remises des offres :
Le candidat a la possibilité de remettre son offre sur support papier ou par voie électronique.

Dans les deux cas, les offres doivent être remises avant la date et heure limites de remise des offres figurant sur la page de garde du présent règlement de la consultation.

2.2.1 Remise sur support papier :

Il conviendra de placer les offres (candidature et offre) dans une seule enveloppe fermée, portant les mentions écrites suivantes :

« NE PAS OUVRIR PAR LE SERVICE COURRIER »

Marché public relatif à la fourniture et la livraison de kits de prélèvements urinaires et sanguins destinés au dépistage de produits dopants sur des sportifs pour l’AFLD en précisant l’identité du candidat (nom, adresse et code postal).
Les plis sont à envoyer à l’adresse précisée à l’article 1.
Ils doivent parvenir en courrier recommandé avec accusé de réception ou être déposés contre récépissé, avant la date et l’heure limites figurant sur la page de garde du présent règlement de la consultation.

Les enveloppes qui ne seraient pas remises ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites précitées, ainsi que les envois remis sous enveloppe non fermée, ne seront pas retenus.
2.2.2 Envoi dématérialisé :
En application de la réglementation relative à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, les candidats répondant par voie dématérialisée pourront faire parvenir en parallèle une copie de sauvegarde sous forme papier ou support physique électronique ; dans ce cas, les dossiers de candidature et d’offre devront être présentés sur des supports distincts, l’un comportant les éléments relatifs à la candidature et l’autre les éléments relatifs à l’offre. Ces documents devront être transmis sous pli scellé portant la mention « copie de sauvegarde » et parvenir à l’Agence avant la date et l’heure limites de remise des offres. Cette copie de sauvegarde ne sera ouverte qu’en cas de défaillance du système informatique ou de détection d’un virus. En aucun cas, elle ne pourra venir compléter l’offre électronique. Si la copie de sauvegarde n’est pas ouverte, elle sera détruite par le pouvoir adjudicateur.
Les soumissionnaires souhaitant répondre sous forme dématérialisée devront tenir compte des indications suivantes, afin de garantir au mieux le bon déroulement de la procédure dématérialisée.
Les candidatures et les offres dématérialisées peuvent être transmises par l’intermédiaire de klekoon. Toutefois, l’Agence autorise la transmission des documents par voie électronique à l’adresse suivante : j.suray@afld.fr.

Les formats compatibles que l’Agence peut lire sont :

DOC, XLS, ZIP, RTF, PDF, TXT, JPG, GIF, PPT, DXF.
Le soumissionnaire est invité, compte-tenu de l’environnement informatique du Pouvoir Adjudicateur, à :
- ne pas utiliser certains formats, notamment les « .exe », les « .bmp »,

- ne pas utiliser certains outils, notamment les « macros ».

Les soumissionnaires s’assureront avant la constitution de leur pli que les fichiers transmis ne comportent pas de virus.
Tout fichier constitutif de la candidature ou de l’offre devra être traité préalablement par le soumissionnaire par un anti-virus. Le pouvoir adjudicateur peut tenter de réparer tout fichier infecté. En cas d’échec, le pli sera considéré comme non reçu.

Dispositions relatives à la signature électronique :

Les documents relatifs à la candidature et les actes d'engagement envoyés sur support physique électronique ou transmis par voie électronique pourront être signés par le candidat dans les conditions fixées par l'arrêté prévu au I de l'article 42 du décret relatif aux marchés publics.

Les formats de signature acceptés sont les formats XAdES, PAdES, CAdES.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que la signature numérisée (numérisation d'un document papier avec signature manuscrite) n'a pas la valeur d'une signature électronique. La signature numérisée n'est admissible que pour les documents qui ne sont pas produits et signés par les candidats eux-mêmes.
Article 3 : Objet et procédure du marché

3.1. Objet du marché :

Le présent marché a pour objet de sélectionner un prestataire afin d’assurer la fourniture et la livraison de kits de prélèvements urinaires et sanguins destinés au contrôle antidopage des sportifs.
3.2. Procédure du marché :

Il est passé selon la procédure formalisée telle que définie à l’article 42 1° a) de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et aux articles 66, 67 et 68 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016.

L’offre doit être conforme au présent règlement ainsi qu’au cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P) annexé.

3.3. Recours aux marchés complémentaires :

En application de l’article 30.I 4°) du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, l’AFLD se réserve le droit de recourir à des marchés complémentaires : des livraisons complémentaires exécutées par le fournisseur initial et qui sont destinées soit au renouvellement partiel de fournitures ou d'installations, soit à l'extension de fournitures ou d'installations existantes, lorsque le changement de fournisseur obligerait l'acheteur à acquérir des fournitures ayant des caractéristiques techniques différentes entraînant une incompatibilité ou des difficultés techniques d'utilisation et d'entretien disproportionnées. Lorsqu'un tel marché public est passé par un pouvoir adjudicateur, sa durée ne peut dépasser, sauf cas dûment justifié, trois ans, périodes de reconduction comprises.

3.4. Modification de détail au dossier de consultation :

L’AFLD se réserve le droit d’apporter au plus tard 5 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Ils devront s’assurer de la bonne réception de leurs questions dans les délais (mail ou fax). Il ne sera procédé à aucune réponse pour les questions arrivées hors délai.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.

3.5. Variantes et options :

Les variantes comme les options ne sont pas autorisées.
Article 4 : Conditions de participation

4.1. Forme juridique :

Les conditions des groupements d’opérateurs économiques sont définies à l’article 45 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016.
Le groupement est conjoint lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement s’engage à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché public.

Le groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché public.

Les candidatures et les offres sont présentées soit par l’ensemble des membres du groupement, soit par un mandataire qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du groupement. Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché public.

4.2. Profession particulière :

Les prestations ne ressortissent pas d’une profession particulière.
4.3. Caution :

Aucune caution n'est exigée.
Article 5 : Durée du marché
Le marché débutera à compter de sa date de notification au titulaire et sera conclu jusqu’au 31/12/2017. 
Le marché pourra ensuite faire l'objet de deux reconductions tacites, d'une durée de douze mois chacune.

La durée globale du marché ne pourra donc pas excéder 3 ans.

Article 6 : Prestations divisées en lot

Le présent marché est composé de 5 lots. Le candidat a la possibilité de présenter une offre pour un ou plusieurs lot(s) ou pour l’ensemble des lots.
· Lot 1 : kits de prélèvements urinaires 

· Lot 2 : accessoires urinaires

· Lot 3 : enregistreurs de température

· Lot 4 : accessoires sanguins
· Lot 5 : kits de prélèvements sanguins

Article 7 : Quantités estimatives
Les volumes annuels sont indiqués à titre indicatif et susceptibles d’être modifiés en fonction de l’évolution de l’activité du Département des analyses durant la durée du marché.
	N° LOT
	DESCRIPTIF
	VOLUME ANNUEL

	1
	Kits de prélèvements urinaires
	10 000

	
	Systèmes de scellés intermédiaires
	3 000

	2
	Accessoires urinaires – flacon de recueil
	14 000

	3
	Enregistreurs de température
	700

	4
	Sachets d’accessoires pour le sang total
	2 500

	
	Sachets d’accessoires pour le sérum
	500

	
	Sachets d’accessoires pour les  prélèvements
	2 000

	5
	Kits de prélèvements sanguins
	2 000


Article 8 : Nomenclature communautaire pertinente (C.P.V)

L’objet du marché fait référence à la nomenclature : 

36711000-8 : kits de test
31644000-2 : enregistreurs de données divers

Article 9 : Lieux d’exécution et de livraison
Lieu d’exécution :





Lieu de livraison :
AFLD – Département des analyses



BIOTECHNOFIX
143, avenue Roger Salengro



5, rue Denis Papin








ZA La Mare du Milieu – Lot C
92290 CHATENAY-MALABRY



91630 GUIBEVILLE
Article 10 : Délais et démarrage

Date limite de réception des offres : 6 FEVRIER 2017 A 12H00
Délai minimum de validité des offres : 90 jours à compter de la date limite de réception des offres
Date de démarrage prévisionnelle : MARS 2017
Article 11 : Critères d'attribution du marché

Les offres inappropriées, inacceptables et irrégulières sont définies à l’article 59 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 et les offres anormalement basses à son article 60.

Les offres inappropriées et les offres anormalement basses ainsi que les offres inacceptables, sont éliminées par l’Agence.

Le pouvoir adjudicateur autorise les soumissionnaires à régulariser les offres irrégulières après la remise des offres.

Le marché sera attribué à l’offre, économiquement la plus avantageuse, appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous pour chaque lot :
1 – la valeur technique de l’offre mesurée à partir des éléments techniques suivants : l’adéquation de l’offre aux exigences du C.C.T.P, l’organisation de la présentation du candidat, le respect des normes et standards de la profession et des tests sur les échantillons : 55 %

2 – Le prix unitaire hors taxes : 40 %
3 – Les délais de livraison : 5 %
L’AFLD pratiquera une notation sur une échelle de 0 à 10 de chacun des critères, 10 étant la meilleure note. Chaque critère sera ensuite affecté aux pourcentages indiqués ci-dessus afin de définir une note globale.

Le marché sera attribué au candidat ayant obtenu la note globale la plus élevée.

Informations aux candidats :

L’information aux candidats non retenus, au stade de la candidature ou de l’offre, se fera par voie électronique (message). Pour ce faire, les candidats sont invités à communiquer de manière claire dans leur offre, plus précisément dans le DC1 ou dans un document équivalent, une adresse de messagerie électronique et veiller à ce qu’elle soit relevée régulièrement.
Article 12 : Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation est constitué des pièces suivantes :
· le présent règlement de la consultation (R.C)

· le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P)
· le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P)
· les bordereaux des prix unitaires (B.P.U) pour le lot 1, 2, 3, 4 et 5
· les actes d’engagement pour le lot 1, 2, 3, 4 et 5
· les documents intitulés WADA
· les délais de livraisons

Renseignements complémentaires :

Pour obtenir des renseignements complémentaires techniques et administratifs qui leur seraient nécessaires pour finaliser leur proposition, les candidats doivent faire parvenir leur demande écrite,  en précisant l’intitulé du marché -  demande de renseignements, à l’attention de :

· Mme MOLINA par courriel (a.molina@afld.fr) pour la partie technique
· M.SURAY (j.suray@afld.fr) pour la partie administrative
Ces demandes devront être adressées par courriel au plus tard 5 jours avant la date de remise des offres. Ces 5 jours s’entendent à la date de réception de la demande par l’AFLD. Il ne sera répondu à aucune question orale.

L’AFLD répondra à l'ensemble des questions écrites sous forme de lettres circulaires diffusées aux concurrents ayant retiré un dossier, au plus tard 3 jours avant la remise des offres.

Si, pendant l'étude du dossier par les concurrents, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Article 13 : Modalités de remise des offres
Conformément au décret 2014-1097 du 26 septembre 2014 portant mesures de simplification applicables aux marchés publics, et à l’article 53 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les candidats (le candidat unique ou l’ensemble des membres du groupe et éventuellement les autres opérateurs économiques sur lesquels s’appuierait le candidat pour justifier de ses capacités) sont dispensés de fournir les renseignements ci-après s’ils sont accessibles à l’acheteur public par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation (coordonnées du système ou de l’espace, code d’accès) et que cet accès soit gratuit.

13.1. Capacité juridique :

Lettre de candidature - imprimé DC1 - « déclaration du candidat » ou tout document équivalent. En cas de regroupement, une seule lettre de candidature sera établie pour l'ensemble du groupement ; elle sera renseignée et signée par tous les membres du groupement ; elle précisera la nature du groupement et désignera un mandataire.
• la copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire 

• une attestation des pouvoirs de la personne habilitée à engager la société 
• les certificats, attestations ou déclarations prévues aux articles 48 et suivants du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 publié au JORF n° 00074 du 27 mars 2016 relatif aux marchés publics
NOTA :

Si le candidat utilise une forme libre, il devra attester sur l’honneur n’entrer dans aucun cas mentionnés aux articles 48 et 49 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics concernant les interdictions à soumissionner.



13.1.1 Documents à produire par l’attributaire du marché :
Documents sociaux et fiscaux :
Dans le cas d’attestation sur l’honneur :

Le marché ne pourra être définitivement attribué au candidat retenu que s’il produit les certificats, attestations ou déclarations prévues aux articles 48 et suivants du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 publié au JORF n° 00074 du 27 mars 2016 relatif aux marchés publics dans un délai de 10 jours à compter de la réception du courrier ou du courriel :

- l’état annuel des certificats fiscaux et sociaux, modèle NOTI

- ou à défaut les formulaires 3666 (volets 1, 2, 3 et 4), attestations URSSAF et autres attestations sociales sur lesquelles, la seule personne habilitée à représenter l’entreprise portera elle-même la mention suivante : « Je, soussigné X, agissant au nom de l’entreprise Y, atteste sur l’honneur que la présente photocopie est conforme à l’original ». Date et signature.
Si le candidat retenu ne fournit pas les certificats prévus dans le délai qui lui est imparti, son offre sera rejetée. Dans ce cas, l’élimination du candidat sera prononcée, l’AFLD présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.
Attestation d’assurance :

A compter de la notification et avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier qu’il a contracté, dans un délai de 10 jours à compter de la réception du courrier ou du courriel :

· une assurance garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des prestations.

· une assurance couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1382 et 1384 du code civil.

Les primes d’assurances relatives aux garanties personnelles souscrites par l’entrepreneur en matière de responsabilité civile générale sont incluses dans l’offre du titulaire et restent à la charge de ce dernier.

Le titulaire doit produire à toute demande du pouvoir adjudicateur, une attestation de son assureur indiquant la nature, le montant et la durée de garantie, ainsi que la franchise si elle existe.
Les documents et attestation énumérés ci-dessus doivent être rédigés en langue française ou doivent être accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.
13.2. Capacités économique et financière :

Un imprimé type DC2 ou tout document équivalent, concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les fournitures auxquelles se réfère le marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles.
Références professionnelles et capacités techniques :
• une liste des prestations effectuées par le candidat au cours des trois dernières années, indiquant la date, le montant et le destinataire public ou privé ; ces prestations seront prouvées par une attestation des destinataires ou, à défaut, par une déclaration du candidat

• une déclaration concernant les effectifs actuels du candidat, précisant notamment le nombre de personnes occupées à la prestation et leurs qualifications (CV)

• une déclaration relative aux moyens matériels du candidat 

• un mémoire technique décrivant l’organisation et le déroulement des techniques employées par le candidat. Ce mémoire, destiné à apprécier la capacité du candidat à répondre aux exigences du cahier des clauses techniques particulières, traite les points suivants :
· structure du service logistique : le candidat décrit la structure du service logistique sous forme d’organigramme ou d’un schéma ;
· organisation de l’entreprise : le candidat décrit les dispositions qu’il se propose d’adopter pour l’exécution du marché et tout particulièrement pour les délais de livraison ;
Ce mémoire, joint à l’appui de l’offre et ayant vocation à faire partie des pièces du marché, permet au pouvoir adjudicateur d’apprécier la pertinence des dispositions envisagées pour mener à bien les prestations prévues au marché. En conséquence, le soumissionnaire est invité à apporter la plus grande attention à sa rédaction. Il peut compléter le mémoire par toute information utile qu’il juge à une bonne compréhension de son offre.

Si le candidat entend demander la prise en compte des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature des liens existant entre ces opérateurs et lui, il doit justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques en produisant, pour ces derniers, les mêmes documents que ceux qui sont exigés de lui ci-dessus. Il doit également apporter la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du présent marché en produisant un engagement écrit de chacun de ces opérateurs économiques.
Lorsque l’AFLD constate que des pièces dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, elle peut décider de demander aux candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai fixé dans sa demande et qui ne saurait excéder 10 jours. Passé ce délai, la candidature sera considérée comme irrecevable.

Tous les autres candidats connus à ce moment seront parallèlement informés qu’ils peuvent compléter leur dossier de candidature dans ce même délai.
Ces demandes seront transmises aux candidats par voie électronique.

13.3. Offre :

Les devis détaillés devront accompagner obligatoirement les actes d’engagement et les B.P.U.

En cas de discordance constatée entre les prix figurant dans les B.P.U et les actes d’engagement, l’AFLD appliquera les prix mentionnés dans les B.P.U.

En fin de procédure, l’Agence transformera l’offre électronique du soumissionnaire retenue en offre papier ce qui donnera lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.
Les candidats s’engagent à accepter sans restriction ni réserve les documents régissant le marché à peine de rendre leur offre irrecevable.
Article 14 : Droits d’usage des documents

Les documents ci-joints constitutifs du présent dossier de consultation sont protégés par la loi sur la protection des droits d’auteurs.

Toute reproduction, même partielle, par quelque procédé que ce soit, est interdite sans autorisation préalable de l’AFLD. Toute copie, autre que celles nécessaires pour répondre à la présente consultation, constitue une contrefaçon passible des peines prévues par la loi.
Article 15 : Procédure de recours

Tribunal administratif de Paris

7 rue de Jouy

75181 Paris cedex 04
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